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SEMAINE de PRISE de CONSCIENCE 



RESOLUTIONS FINALES FRISES 
A L'ATEUBR DU BILINGUISME 
au cours de la semaine de PRI- 
SSE DE CONSCIENCE 
entre le 1 et S décembre 1969 

RESOLUTIONS MADE AT 
THE BILINGUAUSM WORK- 
SHOP DURING 

the*WEEK OF AWARENESS" - 
Dec. 1-5, 1969 

1; - Préambule page: 1 

2, - MûUon Stark " : 2 

3. • MoUon Roy '* : 3 

(^amendements) • 
A. ' Motions Cirouard ": 4 
"Obonsawln & Roy 

1, -^ Préambule 
L'Atelier du bUlngulsme s^est 
fixé le but de promouvoir le bi- 
linguisme au sein de TUnlversl- 
té Laurentlenne et de faire en 
sorte que se resserrent les lien s 
qui existent entre les commu- 
nautés anglaise et française de 
l'Université, 

La première des réunions de 
l'Atelier a été marquée par une 
assez longue discussion portant 
sur la définition du bilinguisme* 

Il a été souligné que le bllln** 
guisme constitue l'une des obli- 
gation de rUnIven;ité» (^ommele 
stipule sa charte rjil n'a été réd^ 
gêe qu'en anglais. 

If faut faire ressortir que le 
bilinguisme n'est point facultatif; 
par conséquent, le comportement 
de ceux qui s'y opposent est en 
nette contravention aveclalettre 
et l'Esprit de la Charte* 



Certains ëtdulants ne sem- 
blent pas être au courant de la 
clause relative au bilinguisme; 
d'autres vont jusqu'à en rejeter 
même le principe. 

Il y a lieu de citer ici la der- 
nlbre phrase du paragraphe Inti- 
tulé ^'ObjecUts culturels" qyi se 
trouve l la page 17 de l'Annuaire; 

(p, 14 en fransals). 

"L'Université entend être un 
lieu où puissent Stremlses A l'é- 
preuve les théories et méthodes 
de collaboration entre les deux 
cultures (anglaise et française) 
et <A elles puissent toutes deux 
être enseignées aux futurs lea- 
ders des communautés canadien* 
nés/' 

Nous es^rons que les recom- 
mandations ci-Jointes seront é- 
tudiées dans les plus brefs dé- 
lais; elle seront envoyées aux 
adresses suivantes: 

Comité B. & B« du Conseil des 
GouverneurSi 

Comité sénatorial du biUnguIs* 
me, 

M« Gaétan Serré, Représentant 
du 'Nickel Belt' au Parlement, 

M. ElmerSaphaM,P,P. Nickel 

Sudbury 

M«nGaston Demers -M.P.P* 

Nickel Belt 

C.K.S.O. 

CtF.B.H, 

Sûdbury Star 
Le Droit, 
LAMBDA 
LE LAMBDA 

Animateurs de l'Atelier; 
Léon Challfoux et Donald O-^ 
bonsawln 



EXTENSION 



Bilinguisme 

2. - Motton Stark 
Elle demande que: , ^^. 
1) des cours de conversation ài; , 
français U nepas confondre aveé "^ 
ceux de français fondamental) 
soient obUgatoIres & tous les ni-' * 
veaux des écoles primaires an* 
glaises, ce qui cadrerait avec la 
politique du Ministère de l'Edu- 
cation de l'Ontario; 
2} Ledit Ministère encourage ti- 
nanclèrement les Franco^Cana- 
diens & enseigner le français aux 
anglophones des écoles primai- 
res et secondaires; 
3} des recherches extrêmement 
poussées soient entreprises par 
ledit Ministère quant aiixmétho* 
des d'enseignement adoptées 
dans les cours de conversation 
française et à celles utilisées 
dans tes laboratoires de tan- 
gues; 
4} ledit Ministère ré-examine la 

question d'accorder l'équivalen- 
ce aux diplômes et certificats 
d'enseignement qui ont été dé- 
cernés dans te Queét>ec et en 
France afin que leurs titulaires 
puissent enseigner dansl'Ontar.- 

îo; 

5) soit créé à la Laurentlenne 

un Département de lInguI&tiq^e 
qui formerait des enseignants 
destinés aux cours de conversa- 
tion française. 

6) les DépartementSi en se dé- 
veloppantp offrent plus de cours 
en frîanç&is avant de -se lancer 
dans des programmes de 4e 
année, de maîtrise et de docto** 
rat. Actuellement, la plupart 
des Départements offrent plus de 
cours en anglais qu'en français. 



* V 



3.- Motion Boy 

Sans le but d'assurer une meil- 
leure protection au caractère bi- 
lingue d« rOnlverslté Laurentl- 
^e, nou:: nous devons de trans- 
former les structures achielles; 
L que le Comité permanent du 
Conseil des Gouverneurs sur le 
bilinguisme et le Comité Sénato- 
rial sur le bilinguisme soient 

dissous. 

2. que ces deux comités consul- 
taUts soient remplacés par un 
^'Comité de bilinguisme de l'U- 
niversité Laurentlenne.'' 

3. que ce comité du bilinguisme 
de l'Université Laurentlenne ait 
les pleins pouvoirs en tout ce qui 
a trait au bilinguisme au sein de 
l'Université. 

4. que ce Comité soit formé de 
représentants du Bureau des 
Gouverneurs, de l'Administra- 
tion» de l'Association des Pro- 
fesseurs et de l'Association des 
Etudiants* 



Amendement Carrière à la 
proposition Roy Û) 

5. que les membres de cecoml* 
té du bilinguisme de l'Université 
Laurentlenne soient bilingues. 

6. que les membres de ce Co- 
mité du bilinguisme del'Unlver* 
site Laurentlenne soient bilin- 
gues Jusqu'à ce que l'Universi- 
té assure les services d'une in- 
terprétation simultanée de façon 
à permettre aux membres uni- 
lingues de participer à ce Comi- 
té. 



Aux timbres du Département 4) Solutions a) ou bien reftiser 

de Français cette décision, exiger que leCo- 

1) Le comité de l'extension, à mité revienne sur s^s positions 

sa réunion de 4 décembre 1069 et à dSlaut» annuler tous les 

n'autorise le Département de cours de français b) si nous 

Français è offrir que sept des l'acceptons: 

treize cours proposés. Cette A- 1) nous supprimons tous 

décision s'inscrit dans une poil- les cours de langue, ou 

tique générale de limiter le 2) de lltt,(f«) ou 

nombre de cours àquatredansle 3} de Utt. (P) 

cas de Départements unlllngues B- 1) nous donnons 3 F(lère 

et è sept dans le cas de Départe- ou Ze, Se» B.A. spéc.) 

ments blllnimes. 1 fCcoursdeSe) 

2) Le département offrait quatre 3 1(13, 23,30 
cours de Littérature Française etc,etc. 

(F), cinq cours de langue (f.9) 5) Sept professeurs du Départe- 
Oie rentre pas dans la limite des ment ayant demwidé à donner des 
sept cou rsî cours d'été, il n'y a pas de pro- 

3) Les sept cours protégés peu- blêmes techniques spéciaux a 
vent être aussi bien en langue rencontrer, 

qu'en littérature: c'est au dé- PoUtlques du Département de 

parlement qu'il appartient de Français. ^ ^ i 

choisir, I) Les cours de langue françal- 

ULAIBDA 

LE LAMBDA est le JooroaloUlclél dM étwUants Irancfiphooes dft l*a- 
nlverslté Laurentteone. IlestpubUéctaaqitittsamalDfipar las PubUcatlûos 
LAMBDA, on orcanlsme Indépeadant da l'Agsodatloo Génénla dasata- 
diaats de l'université Lmraotlenna. Les opinion» aipriméw sont callts 
de réqtdpe du Joarnai à molnsdliidicacoiitralra. Las lettres anonymaa 
M peuvent atre Impilmégs. Tout de mima un psaodonnme est admissi- 
ble. 

Rédacteur flo diaf **•* « ••*•••••• •Raymond Proolx 

Rédacteur sedloo P6tltl4M« AiyBaJdld 

Rédacteur sactloQ sociale ... * Blèhard Carrière 

Rédacteur sedloa cuUttre Marcel Lévasqiie 

Rédacteur sectioa sportive Uocdiiie Uayer 

Correctico • G.Bélangar 

CUrissa Lftssaline 

Mise en page C.Morln 

M. Lafrttière 
P*OtielMte 

Artot d'intormatioo et manchettes .Paia ThMTlen 

pSSSiïue Roger Réglmbel 

Agent de poldlclti L. Challfoux 

Gérante d'afhirea Jow "Sf^ïï^w 

Secrétaire ftSff?5t^^ 



se offerts aux étudiants anglo- 
phones servent plusieurs buts et 
s'adressent à plusieurs catégo- 
ries d'étudiants. 
2} Ils sont offerts aux étudiants 
qui prennent une concentration 
ou une spécialisation en littéra- 
ture française: ces étudiants 
veulent par ces cours pouvoir 
profiter davantage de leurs cours 
en littérature françalsci s'assu- 
rer que leur connaissance de la 
langue parlée et écrite les rend 
aptes à un éventuel enseignement 

en français. .^ ^. . 

3) Ils sont offerts aux étudiants 

inscrits en certaines disciplines 
comme l'hlstoirOi les sciences 
politiques, etc. et qui ont besoin 
de connaître le français pour li- 
re des oeuvres rédigés en fran- 
çais pour prendre contact avec 
des hommes ou des groupes dont 
la langue maternelle est le Iran- 

Cflls 

4} Ils sont offerts enfin aux étu- 
diants qui par go&t pour l'étude 
des langues qui, par volonté de 
bilinguisme, qui, par désir de 
communiquer avec leurs condis- 
ciples, de langue française, veu- 
lent apprendre le français. 
5) Il serait certes éminemment 
souhaitable que les étudiants an- 
glophones venant des HIgh 
Schools sachant le français, et 
qu'Us puissent à l'Université 
suivre des cours plus avancés 
de langue. Cette situation Idéale 
n'existant pas encore, on pou- 
vait, on pourrait adopter les so- 
lutions suivantes. 
6ml On pouvait supprimer les 
cours de langue et Inviter les é- 
tudlants de la catégorie 2,3,4 à 
se débrouiller comme Us le peu- 
vent. 

7) On pouvait encore donner de 
cours de littérature française en 
an^^ admettre qye les étudi- 
ants s'initiœt il la Uttérature 



française dans des traductions, 
rédigent leurs travaux leur exa-. 
mens, leurs thèses en anglais 
comme cela se pratique ailleurs. 
8) Ces deux solutions ont le grand 
mérite d'éUminer un grand nom- 
bre de cours, de professeurs et 
d'étudiants, et de perpétuer le 
cercle vicieux de professeurs de 
français Incompétents qHl pré- 
parent pour l'Université des étu- 
diants Incompétents. 
9} Le Département de français, 
en créant a) deux sections de lit- 
térature, b) des cours de langue 
entendait donner un peu plus de 
sérieux aux études françaises en 
Ontario, entendait favoriser un 
apprentissage de la langue et de 
la littérature adapté à leurs éhi- 
diants, entendait favoriser des 
rapports plus étroits entre les 
deux grands groupes culturelles 
présents à l'Université. 
10) En remettant sans cesse en 
question, d'année en année, les 
cours de langue, l'existence de 
deux sections de Uttérature, en 
voulant limiter arbitrairement 
le nombre de cours que le Dé- 
partement estime nécessaires 
pour remplir ses fins, c'est 
l'orientation m^me de Départe- 
ment que l'on remet en Jeu. On 
ne saurait à la fols solennelle- 
ment affirmer le caractère bi- 
lingue de l'Université et en mSme 
temps empScber le Département 
de français de donner des cours 
qtil favorisent le tdllngulsme. 

Projet de document à remettre 
un peu è tout le monde. 



4. - Motion GlrcNiard (1) 
1. que sdt cassée la décision 
de l'Université concernant le re- 
crutement des étudiants ttanco- 
phones hors de l'Ontario. 
Z, que l'on intensifle an contrai- 
re le recrutement des étudiants 
francophones dans les pays de 
langue française. 



Motion Glrouard (2) 

1. que l'on crée une' maison 
française' à l'Université Lau- 
renttenne. 

2. que l'on accorde la priorité 
à la création d'une 'maison fran- 
çaise' dans l'éventualité o& 
Thomèloe deviendrait une rési- 
dence de l'Université Lauren- 
tlenne. 



Motion Obonsawln 

Nous proposons que l'équipe 
chargée du recrutement étu- 
diant pour le compte de L'U- 
niversité Laurentienne soit bi- 
lingue. 



Motion Roy 

Que l'Université Laurentienne, 
en coUaboratton avec le système 
d'éducation de la régicm, établis- 
se un programme de cours de 
français langue seconde aux ad- 
ultes de la région. 
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LE LAMBDA 



le mercredi^ 17 décembre 1969 



Canadianisation et runiversité 



système 



"CANADIAMISATION" et L*U- 
NIVERSITE* 

L'une des fonctions de l'univer- 
sitfij au nombre de plusieurs (^1 
fondent saralscMd'Strej consiste 
à dëveloiv^f une conscience et 
une compréhension de la société 
dans laiiuellâ elle prend racine* 
Cette société se compose d'élé- 
ments d'une communauté locale 
auxquels s'adjoignent ceux d'une 
communauté plus vaste, quf mS* 
me dépasse les seules frontières 
d'un pays. CerSleparticuUerde 
l'université vise l'épanouisse- 
ment d'Identités communautal*- 
res et culturelles. Dans l'hy** 
poth&se o& les professeurs Jou- 
ent un rèle Important et mSme 
déterminant dans le processus 
d'apprentissage des connalssan-^ 
ceSf ils doivent à la fols connaî- 
tre la situation canadienne^ con* 
tribuer au développement et l 
l'enrichissement de cette sodé té 
ou chercher à se familiariser a* 
vec les éléments du contexte ca- 
nadien et s'engager à participer 
& son progrès. Le Canada com- 
me pays de naissance, la citoyen- 
neté canadienne ne fondent pas 
des évidences certaines pour 
Justifier une connaissance et un 
intérêt dans l'évolution de cette 
société. De plus, d'autres fonc^ 
tions de l'université ne peuvent 
s'exercer sans la connaissance 
approfondie d'une discipline» 
sans l'IntérSt et la compétence 
à communiquer cette formation 
aux étudiants; également au nl^ 
veau des fonctions supérieures 
& l'université, faut-il considérer 
une expérience appropriée ac-* 
qMise au sein même de ta vie u- 
niversltalre. 

Dans ta nomination d'un pro-- 
fe5seur,~^le premier crlt6re de 
sélection a trait à la compétence 
du candidat au sens large de ca- 
pacité de remplir les obliga- 
^tlons de la fonction décrite dans 
son engagement* Ainsi, l'inter- 
prétation du crlt&re compétence 
déborde le sens d'engagement 




LEÇONS DE SKI 
PROGRAMME ' DES SERVICES 
de la DIVISION DE l' EDUCA- 
TION PHYSIQUE et des SPORTS. 
Leccms de ski additionelles des^ 
tlnées au personnel de l'adminis- 
tration de l'université. 
MERCREDI de 12 tieures & 1 

heure p*m* 

Leçons de dd pour les membres 
de la faculté» leur faille et pour 
les membres des "Bôosters".* 
SAMEDI de 11 heures &1 heu- 
re p,m, 

n y aura aussi un programme 
d'instruction durant les vacances 

de NoeU 

INSCRIVEZ-VOUS immédia- 
tement en signalant 675-1151 
(270) La Division de l'Education 
Physique et des Experts. 
Inscription - individu $5.00 
- famille $10.00 

Ces montants seront versés 
lors dû rinscripUocu 
Horaire des leçons 
Secrétaires et membres des ser- 
vices <- mercredi 12 7 1 p.m« 
Faculté et tftmllle * samedi 
11,-^1 p.m. 

Programme de Noél -samedi 
le 27 décembre 

& samedi le 3 Janvier - 11 - 
lp*m. 



et de capacité du candltat & s'app- 
liquer comme professeur et univ- 
ersitaire; il comporte aussi celui 
de posséder les q^aUtés nécessa- 
ires à s'acquitter de ses respon- ^ 
sabllités au sein de la communauté 
universitaire du 

Canada. Dans certains domaines . 
o& la connaissance de la réalité 
canadienne est essentielle, par 
exemple en histoire du Canada» en 
Institutions gouvernementales 
ou en llttératurej la compétence 
d'un candidat comporte cette di- 
mension. La connaissance de 
certaines réalités canadiennes 
ne se limite pas aux seuls citoy- 
ens du Canada» qMoique le Cana- 
da, comme pays de résidence et 
d'étudesi peut constituer le mo- 
yen d'apprentissage de ces con- 
naissances. Ainsi, te directeur 
d'un département (par exemple 
d'historié, de littérature fran- 
çaise ou de littérature anglaise, 
etc.) qui ne manifeste aucune 
sympathie ou aucun intérêt dans 
rétablissement de programmes 
d'études canadiennes démontre 
une incompétence certaines en 
dépit de qualités universitaires 
réelles, de sa citoyenneté ou de 
son origine ethniq^e. 

L ^Association canadienne des 
professeurs d'université est d'a- 
vis qjiie te terme compétence au 
sens large susmentiomié doit @^ 
tre le seul critère retenu lors 
d'une nomination. En conséq^en- 
ce, l'A.C.P^U.reftisedesouscri'- 
re à tout principe qui équivau- 
drait & la détermination de régi- 
mes de quota» à toute règle qui , 
limiterait la flexibilité dans Ten- 
gagement de nouveaux profes- 
seurs qui devraient 8tre citoyens 
canadiens, ou & tout genre d'arti- 
flce qui limiterait et restrein- 
drait le statut et les droit des 
professeurs des universités du 
Canada qui sont d'origine étran- 
gère ou qui ne sont pas citoyens 
canadiens. En outre, vu le man- 
que de Canadiens quallOësdans 
certaines disciplines particuliè- 
res, 11 est sans aucun doute dé- 
sirable que le Canada possède 
des spécialistes il est sans au** 
de ces disciplines, l'arguemeot, 
selon lequel la citoyenneté cana- 
dienne doit servir de critère de 
sélection du candidat, devientune 
absurdité» L'exemple, Jusqu'à 
très récemment, dti nombre né- 
^geable de grades universitai- 
res de deuxième et de troisiè- 
me cycles décernés par les uni- 
versités du Canada en sociologie 
et en anthropologie, par exemple, 
confirme la futilité de Targue- 
ment qu voudrait considârer l'é- 
lément citoyenneté canadienne^ 
au nombre des critères de sé- 
lection des candidats, 

L'A«C.P«U. s'oppose également 
au principe cpii donerait aux gou- 
venements ou à toute assemblés 
législative le droit de mettre en 
vigeur ou d'encourager l'étabtls*- 
sement d'une réglementation sur 
le mode et les méthodds de pro- 
céder à la nomination du person- 
nel enseignant des universités. 
L'A«C.P<U. s'intéresse éga-* 
lement à un problème connexe 
qui consiste à trouver un emploi 
adéquat -aux étudiants gradués 
des universités du Canada Pour 
l'instant, quelques nondnatlons 
dans les universités s'effectuent 
par le truchement de contacts 
personnels, en certaines oca-* 



sloos, la recherche de candidats 
s'exerce à Téchelle international 
plutôt que de se conSner d'abord 
au réservoir canadien d'un océan 
àTautre* Pour que tout profes- 
seur et tout étudiant du Canada 
puissent connaître le besoin en 
personnel des universités nous 
réitérons le message d'une ré- 
, solution du conseil de cette As- 
'soclation qui insiste pour que 
tous les postes vacant d'ensei- 
gnement et d'administration des 
universités soient publiés dans.^ 
les organes appropriés^^résolu- 
ti<»i dans laquelle nous deman-* 
dons aux recteurs d'université, 
aux doyens (par l'Intermédiaire 
de l'Association des Universités 
et Collèges du Canada), aux so- 
ciétés savantes d'ultillser com- 
me organe de publlcatioo des 
postes vacants le supplément 
d'JÛtJbIres universitaires et tout 
autre institution formelle ou in- 
formelle de placement, Incluant 
les ministère delà main-d'œu- 
vre et du travail. Nous sommes 
confiants qu^ ^ I^s Canadiens 
peuvent soumettre leur candia- 
^re à ces postos» ils pourront 
'livrer une compétition sérieuse 
à des candidats d'outre-frontiè- 
re, 

L'A.C.P.U. en outre Incite 
les organismes universitaires, 
professionnels et gouvernemen- 
taux à collat)orer dans la^rëpa** 
ration, la publication et la révi- 
sion annuelle de projections 
quinquennales et décennales; se** 
Ion la discipline, sur les nou- 
veaux postes et le renouvelle- 
ment de la main-d'oeuvre, sur le 
nombre de grades suéprleurs dé- 
cernés par lesunlversltés du Ca- 
nada. De telles projections four- 
niralrent des indications aux étu- 
diants qui doivent décider de leur 
carrièrOi aux universités qui/ 
par ce moyen connaîtraient les 
besoins du marché, pourraient 
par le développement déprogra- 
mmes d'étudesadéquatsdansces 
domaines, diriger les Canadiens 
de talent vers ces centres d'étu- 
des. 

L'A«C,P*U., comme toujours 
dans le passé, sera disposée è 
fidre emiuSte sur tout différend 
ofl serait intervenu l'exercice 
d'une discrimination dans l'em- 
ploi à l'égard de Canadiens; de 
mSmOi cette Assoclatlort s'efforce- 
ra de rectifier les situations o(i 
la pratique de nomination et d'en* 
gagement s'avérerait impro- 
pre ou douteuse, 

le bureau de direction 
Association canadienne des 
professeurs d'université 30 Juin 
1969 



SI ST-PIERRE aVaTT ETE UNE 
HLLE, ON L'AURAIT NOMME 
PIERRETTE* ^ 



Le cinéma canadien è travers le 
monde: 

7 prix Internationaux 
7 fllms de l'ONF 
En quelques semaines, 7 fllms 
canadiens ont remporté tes hon«^ 
neurs des festivals Internatio- 
naux. 
En Iran: 

"L'évasion des caroussels" 
de Bernard Longpré,aobtenule 
DiplSme d'honneur avec mention 
spéciale au 4&me Festival Inter- 
national de fllms pou reniants qui 
vient d'avoir lieu è Téhéran. 
Toujours Jt Téhéran, *'The RIse 
And Fall of The Great Lakes" 
de William Mason a gagné le 1er 
Prix de la catégorie "FUms 
scientiflques" et "DNA" de 
Bane Jovanovlc un certlflcat de 
mérltOi au Festival de fllrosédu- 
catiffe* 



collégial 



Un système collégial pour toute 
la Lflurentienne* 

1. Portée des amendements tels 
que proposés: 

Tout étudiant è temps plein ï 
l'Université Laurentlenne, à 
quelque faculté, école ou niveau 
qu'il appartienne, devra s'ins- 
crire 

ou bien dans un collège de 
l'Université, gouverné par un 

conseil, 

ou bien dans un collège d'une 
université fédérée, à gouvem- 
ment autonome. 

2. Qulques implications généra- 

* a) te collège universitaire 
perd 'Son statut privilégié mal 
dêtlnL II devient un des collè- 
ges de l'université et se volt ain- 
si structurer. 

b) La porte est ouverte à la 
création d'un nombre Indéfini de 
collèges de l'Université. 

c) Le caractèredistlnctUde 
ces collèges n'est pas déflnl. 

d) Rien n'est dit des rapports 
des professeurs des divers col- 
lèges aux départements ou éco- 
les. 

e) Rien n'est dit des édifices 
ou des activités de base pour 
constituer un collège. 

f) Il n'est pas évident que les 
universités fédérécspeuvent mll- 

tipller leurs collèges^ 

g) Il n'est pas évident que les 
collèges des universités fédéré- 
es ont aussi le droit d'Inviter les 
membres du corps professoral 
& devenir fellowSp 

3, Le présupposé de base et un 
effort de Justification, 



La structure collégiale pré- 
sente des avantages tels que nous ' 
n'hésitons pasèentUreUstruc* 
ture de base pour le regroupe- 
ment des étudlnats de toutes les 
disciplines et de tous les niveaux 
en communautés & structure dé- 
finie pour finsdecompangonnage 
d'aide aux études de vie soclalep 
d'échanges d'Idées et d'Intérêts 
variés. 
Justification; 

a) Le regroupement d'étudiants 
en plus petits nombres enlève 
l'atmosphère impersonnelle des 
grandes foules, facilite les ren- 
contres plushumaines entre con- 
frères et avec les professeurs 
attachés & un collège, 

b) L'Identification avicuncorps 

plus restreint permet une Identi- 
flcadon plus humaine. 

c) L'avantage sur le regrou- 
pement par facultés, écoles ou 
nlveaux,c*est la rencontre d'In- 
térêts et de talents variés, la 
chance d'enrichissements au 
contact de personalités très dif- 
férentes. Ainsi peuvent Stre 
évités un cloisonnement et une é- 
troitesse qui pourraient autre- 
ment s'introduire. 

d) Pour peu que l'on réussisse 
à Implanter dans chaque collège 
des traditions, des actlvltéspdes 
élém^ints de culture ou de con- 
viction distinctives, alors toute 
l'université n'en pourrait Stre 
que grandement enrichie* 

e) La structure collégiale est 
d'ailleurs celle qui semble avoir 
été voulue par les groupements 
qui ont prié le gouvernement 
d'instituer l'Université Lauren- 
tienne dans lebutde s'y fédérer. 



En Espagne: 

"Cosmic Zoom" de Robert 
Verrai! et Joe Koenig a rempor- 
té le 1er Prix au llèmeFesttval 
international de cinéma docu- 
mentaire et de courts métrages 
de Bilbao* 
En France: ^ 

"Par-delà les nuages" dfrUo- 
man Kroltor et Hugh O'Connor 
a obtenu la mention "vulgarisa- 
tion scientifique"» au 6 ème Fes- 
tival International du film scien- 
tifique de Lyon. 
En Belgique: 

"Fllght In White" de William 
CanningareçulePrixdelaCom- 
mlsslon internationale du film 
sclenliflquû de rUJ.OAT. of- 
fert par l'Officepourl'eipanslon 
économique "Section du touris- 
me" de laPrlncIpauté de Monaco 
au meilleur fllm de tourisme 
sportif. Prix remporté &lal9è- 
me Semaine internationale de 
fllms de tourisme et de folklore, 
à Bruxelles. 
Aux Etats-Unis: 

"Ballad Of Crowfoot" de WU- 
lle Duncan(Challenge For Chan- 
ge), vient de remporter l'Hugo 
d'Or au Palmarès des courts mé- 
trages éducatifs du dernier Fes- 
tival du film de Chicago. 
Tous ces fllms sont des produc- 
tions de l'Office national du fllm 
du Canada* 
Montréal, le 8 décembre 1969 




Les seuls 



A QUI CN 



K£ PENSE 



PAS A tA 




UN, DEUX, TRCIS, (QUATRE MA VACHE 
A MAL AUX PATTES, TIRONS LA PAR 
LA QUEUE ELLE DEVIENDRA MIEUX, 
SINON, ELLE IRA A L'HOPITAL, ET 
SI ELLE NE GUERIT PAS LA J'LA 

TIRERAI î 

* 

explication: pas tuer la vache 

hais lui tirer 

LA QUEUE 
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LE LAMBDA 
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leroercredlf 17 décembre 1869 



QU'EN PENSEZ-VOUS ? 



Ce texte aétë préparé pour stt- 
muler i la discussion. En dehors 
de renoncé de principes au début, 
les suggestions contenues Ici ne 
représentent aucunement l*avls 
du comité présidentiel. Cedocu* 
Rient ne fait que suggérer qiiel- 
(|ues formes possibles pour le 
renouvellement des structures 
gouvernementales & la Lauren- - 

tienne* 

Des membres du comité pré- 
sidentiel rencontreront les 
membres du corps professoral 
entre 12:30 et 1:30 du lundi, 8dé- 
cembre, au vendredi. Les heures 
et les lieux de rencontres seront 
fixés en consultation avec les 
chefs de départements et les di- 
recteurs d'écoles. 

Lors d'une r êcente réunion 
du comité présidentiel, le comi- 
té s'est trouvé d'accord sur ri- 
dée que les changements & appor- 
ter qjuels qu'ils soient visent à 
assurer surtout l'ouverture et la 
participation. Sur ce sujet, 11 bit 
convenu ''qti'U est essentiel, si 
l'on veut que les gens affectés 
par les décisions les acceptent 
dans un esprit de collaboration, 
que tous les membres de l'Uni- 
versité connaissent les décisions 
prises et les raisons qui les ont 
motivées. Le secret engendre le 
soupçon". De plus, "quelle que 
soit l'ouverture du processus de 
prise de décision, slleslntéres-^ 
^s ne peuvent participer à la 
décision elle-mSme« la coopérat- 
ion demeurera un objectif Impos- 
sible à atteindre. On ne peut s'at- 
tendre & ce que des étudiants 
qui ne participent pas aux dëcl- 
Mons les acceptent gracieuse- 
ment lorsq^'elles affectent leur 
situation dans la communauté u- 
nlversitalre, et cela peu Importe 
l'ouverture des réunions. Pa^ 
rei Uement, on nepeut s'attendre 
à ce que les professeurs coopè- 
rent à l'application de politiques 
alors qu^lls n'auraientpaspartl- 
dpé l leur élaboration* Four 
créer un gouvernement universi- 
taire qui soit Juste et raisonna- 
ble et qui soit accepté comme tel, 
l'ouverture ne sufQt pas« 

Laparticlpatlon directe des in- 
téressés est aussi requise. 
Comme 11 est dit dans le rapport 
de l'Université de Toronto sur le 
gouvernement de l'université: 
"L'accès de tous à la partici- 
pation peut se lustlfier par deux 
raisons: a} chaque membre 
de la communauté académique 
exerce une activité commune 
& tous, i«e. apprendre; b) cha- 
que membre de la communauté 
universitaire est Intimement 
touché par les décisions qui 
façonnent le carat&re général 
de l'insitttutton." 
Encore, 
"des actions ou des règlements 
bloquant arbitrairement l'ac- 
cès au groupe responsable de la 
part de ceux qui sollicitent 
des rensignements ou tentent 
d'influencer leurs décisions, 
ou rendant Impossible la tâ- 
che de ceux qui voudraient 
mettre leurs talents au ser- 
vice de l'Unlversltë, ont cau- 
sé Inutllementdu ressentiment 
et ont appauvri l'Université". 




# 



^ 



^ 



(Toward Communlty In Unlver- 
slty Government, Report of 
theCommlsston on theGovem- 
ment of the Unlverslty of Toron- 
to, p. 10) 

n y a plusieurs façons de met* 
tre en pratique ces principes, 
La première est d'établir ce 
qu'on est convenu d'appeler un 
syst&me de gouvernement uni- 
versitaire & centre unique de dé- 
cision (unlcameral). La seconde 
^si de retenir le système double 
actuel (I.e.Consell et Sénat) tout 
en réformant profondément ce 
système. On a suggéré aussi que 
le système collégial de l'Uni- 
versité soit radicalement réor- 
ganisé. Cette dernière sugges- 
tion n'est aucunement incompa- 
tible avec l'un ou l'autre des 
systèmes ci-dessus mentionnés. 
Dans ce qui suit, chacune de ces 
suggestions est présentée sous 
forme de résumé auquel onaa- 
Jouté l'énoncé d'un certain nom- 
bre d'avantages et de désavanta- 
ges qui pourraient accompagner 
les reformes suggérées. 

Système à centre unique 

Plan A* Prcfiosltlon de Toron- 
to 

Un centre unique d'autorité 
Composition 

- 20 membres de l'extérieur 

- 20 étudiants élus 

- 20 professeurs élus 
^ Gexofflcio 

Autorité 

- autorité en dernier res- 
sort sur toute matière académi- 
que et financière* 

Comités 

a) Exécutif 

Ce comité préparerait les é- 
bauches de politiques pour sou- 
mission au conseil, établirait des 
politiques temporaires pour les 
situations d'urgence» s'occupe- 
rait de tout tache que lui confi- 
erait le conseil. Ce comité avi- 
serait aussi le Recteur dans ses 
rapjports et négociations avec le 
gouvernement provincial et le 
comité des Affaires Universi- 
taires. 

b) Comité des finances 

Ce comité s'occuperait d'af- 
faires strictement financières, 
comme lesplacements, les pen- 
sions, les assurances et le pré- 
lèvement de fonds de sources 
privées, etc. 

c) Comité de Services matériels 

d) Comité de services commu- 
nautaires 

e) Comité de recherches 

f) Comité académiques 

Ce comité hérlteraltde la res- 
ponsabilité du présent sénat, 

g) Comité du budget 

Ce comité s'occuperait du bud* 
get d'opération et de dépenses 
capitales. 

h) Comité de planlflcatlon à 
longue échéance, 
i) Comité de relations extéri- 
eures. 

. Plans B Adaptation du Flan 
A & l'Université LaurenUenne* 
Un centre unique d'autorité 
Composition 

- 10 membres d$ l'extérieur 
- 10 professeurs 

- 10 étudiants 

- 3 ex offlclo ( le recteur, le 
vice-recteur, le secrétaire gé- 
néral) 

Autorité 

** comme dans le Plan A 
Comités 

a) * Comité du sénat 
Req)onsable de la politique 

d'éducation: adml sslons, gra- 
des, cours, programmes, bibli- 
othèque. 

b) Comité d'afflares étudiantes 
Tel qu'il existe présentement, 

avec en plus des responsabilités 
par rapport à la discipline* 



c) Comité du budget d'opé- 
ration et de la planification aca- 
démique \ brève échéance. ^\ 

d) Comité de planiflcaUonJi^ 
long terme tel qu'établi récem- 
ment par le sénat. ,' y 

Responsable de l'établisse- 
ment des priorités à long terme 
pour le développement de l'Uni- 
versité. 

Et d'autres comités Jugés utiles 
en temps et lieu. 

Le butdu Plan fi ^st de montrer 
comment il est possible de res- 
tructurer le gouvernement uni- 
versitaire à la Laurentiennesans 
sacrifier l'existence de comités 
déjà établis ou redéfinis récem- 
DifQcultés inhérentes au systè- 
me à centre unique* 
1* Peut-on s'attendre è ce que 
le governement fournisse de 
vastes sommes d'argent à des 
institutions dont les dépenses ne 
seraient pas contrôlé espar des 
personnes nommées par le gou- 
vernement? 

Peut-on s'attendre à ce que 
le public accepte ce système qui 
place le contrôle des dépenses 
des fonds public entrés les mains 
de personnes qui sont considéré- 
es comme étant les bénlficlalres 
directs de ces dépenses? Uvaut 
peut-être la peine de noter que 
dans deux édltorlaux, te Globe a 
tenté d'établir qu'on ne devrait 
pas laisser aux mains delà com- 
muanuté universitaire elle-mS-^ 
me la responsabilité de faire les 
allocations de fonds et dedéter- 
- miner les politiques de l'Univer- 
sité. Dans ce contexte, le Glo- 
be attaque directement les pro- 
positions de l'Université de To- 
ronto qui limitent les membres 
nommés par le gouvenement à 
moins du 6e du nombre total por- 
posé comme Conseilsupérieuret 
limite la participation des mem- 
bres de l'éextérleur & moins du 
tiers (1/3). 

2« Les Universités fédérées 
peuvent-elles consentir & un sys- 
t&me qui limiterait Inévitable- 
ment leur droit de nomlnatton au 
Conseil supérieur la une petite 
minorité de membres? Dans lé 
système actuel, les universités 
fédérées; nomment la majorité 
des membres du Conseil. 
3» SX l'éventuelle composition 
du Conseil supérieur, en raison 
d'influences gouvernementales 
venait à Inclure une majorité del 

personnes de l'extérieur, le 
corps professoral et *les étudi- 
ants toléreraient-Us que les con- 
ditions d'admission, la matière 
et le contenu des cours soient 
entre les mains d'un Conseil 
dont la majorité soit des per- 
sonnes non-académiques? 

Système double 
Conseil des Gouverneurs 

Pouvoirs 

• tels que présentement 
définis dans les statuts. 

Composition 

- 51% membres de l'extérl- ; 
eurs. 

- 49% professeurs et étudi-^ 
ants ce cùffre comprenant un 
certain, nombre de membres ex- 
officio, Le. le Recteur, le Vice- 
recteur, etc. 



Le 51% dénote un minimum, 
non un maximum, quoiqu'il soit 
epenUel que la propotion désé- 
.^ > tudiants et professeurs sur le 
V Conseil soit dmlflcatlve. Le. 
pas moins de 40% 
Sémit 
Pouvoirs 
tels que présentement détèr* 
minés dans les statuts mais avec 
le droit de Caire des recomman- 
dations au Conseil sur toutepoll- 
tfque de l'Université touchant, 
l'éducation, ceci comprenant les 
aspects financiers; de même que 
le droit de nommer 50% des 
membres dès comités êtabltspar 
le Conseil des Gouverneurs. De 
plus, les comités du Conseil 
comprenant des membres du sé^ 
nat seront considérés comme des 
comités conjoints responsables & 
la fois au Conseil et au Sénat. 
Composition 

- au moins 50% de profes- 
seurs élus. 

- Enfin, le Sénat serait 
responsable pour lacréatlon d'un 
comité du budget et de planifica- 
tion académique &courte échéan- 
ce, lequel tracerait un plan de 
budget pour l'année qu'il soumet- 
trait au Conseil par l'intermédi- 
aire du comité conjoint des finan- 
ces. 

Comité des Affaires Etudiantes 
Pouvoirs 
- responsabilité vis^à-vls les 
affaires étudiantes telles que 
présentées dans la constitution 
présente; - 

- en plus, responsabilité 
pour ta discipline estudiantine* 

Composition 

-. au moins 5.1% étudiante 

Comités conjoints du Conseil des 
Gouverneurs et du Sénat 

Ces comités comprendraient 
un comité exécutif, un comité des 
finances, un comité deplanlflca-* 
tlon à long terme. lisseraient 
composés dans une proportion de 
50-50 de membres nommés par 
le Conseil et le Sénat, et feraient 
rapport aux deuxorganlsmes.Le 
sénat aurait ainsi le pouvoir de 
faire au conseil les recomman- 
datloûfr qu'il Juge nécessaires. 
Le conseil déterminerait les 
■ responsaMlltés de chaquo comi- 
té. 



QUI ? 



Avantages - 

Ce système permettrait aux 
trois groupes Intéressés de con- 
trôler les chères qui les affec- 
tent le plus. En particulier, en 
même temps ou'll rassurerait 
le public d'un contrôle des res- 
sources provenant du gouvern- 
ement, 11 assurerait le contrôle 
par la gente académique du con- 
tenu des programmes et de leur 
excellence académique. Ainsi 
aussi serait assurée la partlcJ- 
paUon des étudiants et du corps 
professoral aux décisions finan- 
cières. 



Désavantages 

1. Ce système laisse un ar^ 
rlère^goSt de l'optique tradition- 
nelle qui peut laisser croire &la 
posslblUté d'étabUr une dlsUnc- 
tion entre problèmes académi- 
ques et financiers. 

2. Ce système divise en trois 
des responsabilités qui tendent 
parfois & se recouper* Onpour- 
rait y voir une source d'inefflca- 
clté. 



UN FUTUR ETUDIANT 
A LA LAURENT lENME 




CERTAINES COMPAGNIES 
FONT LA MOUE SUR LES DI- 
PLOMEES 

OTTAWA*.,.. Les femmes di- 
plômées se votent reftiser l'oc- 
casion de postuler les deux tiers 
des postes qui sont offerts, aux 
diplBméSf mSme & l'université 
oil elles ont fut. leurs études. 
Dans un exposé Intitulé, "Les 
politiques de maln-d'oeuvre 
hautement qualifiées et la dlplo» 
mée canadienne: la discrlmlna- 
tlQn...nials &'quel prixl" Mlle 
Sylva M, Gelberi directrice du 
Bureau de la maln**d'oeuvreié- 
mlnlne au ministère du Travail 
du Canada* a fait motion de la 
matière servant au recrutement 
de personnel^ où l'on peut voir 
qu'un grand nombre des sodé** 
tés canadiennes les plus impor- 
tantes ont reftisé mSme des in- 
terviews aux diplômées dans le 
cas de 2^024 de 3,268 postes of- 
ferts. 

Prenant la parole lors d'un 

dlher-causerle de la Beth Tm- 
dec Slsterhood à Toronto, Mlle 
Gelber a émis l'opinion que l'in- . 
dustrle devrait réexaminer les 
motlfifi sur lesquels elle- fonde sa 
politique limitant aux dlplSmés 
du sexe masculin le recrutement 
pour les postes de direction. 
Elle a mis eu doute les motifs 
sur lesquels se fonde l'Industrie 
pour Justifier cette discrimina- 
ttoOf mentionnant particulière- 
ment les allégatloos de tauxplus 
élevé.de roulement et d'absrâté* 
Isme chejfi les femmes que chea 
les hommes dans les postes de 
commande. Elle a parlé des ef- 
fets de cespratlquesde distinc- 
tions Injustes en matière de re- 
crutement sur les politiques de 
main-d'oeuvre nationales et In- 

; tematlonales. 

"Si la société n'estpas encore 
prSte à accepter l'Idée voulant 
qu'en toute Justice les femmes 

. dlplSmées puisent bénéficier 
des mSmes possibilités de car- 
rière ^ que leurs .collègues du 
sexe masculin» tichoos au moins 

' de convalncife ceùxqulsont char-^ \ 

\* gés d'assurer le tdea-Stre éco- 
nomique de notre pays que ce 

-* gaspillage de;mâln-^'oeuvre' ^ ^ 
hantementqttiaiflée esttnjustifi- 
able"i a dit la coDlérttidère* 
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